
Abattage sans étourdissement :
en finir avec la souffrance animale 
et la tromperie des consommateurs

Le code rural1 puis le code civil2 reconnaissent à l’ani-
mal le statut d’être sensible, c’est-à-dire qui a la capa-
cité de souffrir et de ressentir la douleur. Ce statut doit 
être respecté pour les animaux d’élevage destinés à 
la consommation humaine, tout au long de leur vie, y 
compris lors de leur abattage. La loi impose en effet 
de « leur éviter des souffrances lors des manipulations 
inhérentes aux diverses techniques d’élevage, de par-
cage, de transport et d’abattage des animaux » (art. 
L.214-3 Code rural).

Dès 1964, un décret3 rend obligatoire, en France, 
l’étourdissement des animaux avant leur mise à mort 
pour éviter toute souffrance inutile pendant la saignée. 
Cette obligation sera reprise à partir de 1974 par l’Union 
européenne4. L’étourdissement provoque une perte de 
conscience rapide de l’animal qui ne ressent plus le 
stress ni la douleur. Ainsi, la saignée est pratiquée pen-
dant que l’animal est inconscient. Mais ces textes pré-
voient, dans le cadre d’un abattage rituel, la possibilité 
pour un État de déroger à cette obligation d’étourdis-
sement.

Des preuves scientifiques indiquent clairement que 
l’abattage sans étourdissement est responsable de 
souffrances inutiles. La contention de l’animal retour-
né sur le dos, avec le blocage de la tête, est source 
d’un stress important et de difficultés respiratoires. 
La section du cou (jugulation), bien plus importante 
qu’avec la simple saignée conventionnelle, est sui-
vie d’une agonie douloureuse pendant plusieurs mi-
nutes, en particulier chez les bovins, en raison d’une 
artère vertébrale5 non sectionnée lors de la jugulation 
qui continue d’irriguer le cerveau, maintenant l’animal 
conscient. En outre, la saignée est très souvent ralentie 
par la formation de faux anévrismes, retardant la perte 
de conscience6.

Des instances vétérinaires en France7 et en Europe8 
ont pris position sur ce problème de l’abattage des ani-
maux. Toutes s’accordent pour estimer que le recours à  
l’étourdissement permet d’éviter des souffrances inu-
tiles. 

Un rapport d’experts commandé par le ministère de 
l’agriculture précise que l’abattage sans étourdissement 
est mal adapté à l’espèce bovine et recommande un 
étourdissement immédiatement après la jugulation9. 
Aucune mesure n’a été prise à ce jour. Plusieurs pays 
européens ont rendu obligatoire l’étourdissement, 
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avant la saignée ou rapidement après, pour tous les 
types d’abattage ou sont en cours de l’imposer10. 

Le Parlement européen, dans une résolution adoptée 
le 14 février 201911, demande que les animaux soient 
étourdis, « sans exception, avant l’abattage rituel reli-
gieux dans tous les États membres ».

La Cour de Justice de l’Union Européenne12 reconnaît 
« que la pratique de l’abattage rituel, dans le cadre 
duquel l’animal peut être mis à mort sans étourdisse-
ment préalable, qui est autorisée à titre dérogatoire 
dans l’Union et uniquement afin d’assurer le respect 
de la liberté de religion, n’est pas de nature à atténuer 
toute douleur, détresse ou souffrance de l’animal aus-
si efficacement qu’un abattage précédé d’un étour-
dissement. L’étourdissement est, en effet, nécessaire 
pour provoquer chez l’animal un état d’inconscience 
et de perte de sensibilité de nature à réduire considé-
rablement ses souffrances. »

La Cour européenne des droits de l’homme13 consi-
dère que la dérogation à l’obligation d’étourdissement 
pour les abattages rituels vise à assurer le respect de 
la liberté de religion. Pour autant, cette liberté ne doit 
pas enfreindre la liberté de conscience de tout citoyen 
qui ne partage pas la même religion ou qui n’a pas de 
religion. Or, la viande provenant d’animaux abattus 
sans étourdissement selon les rites des religions mu-
sulmane et juive peut se retrouver dans les circuits 
classiques de commercialisation, sans information du 
consommateur. Ce dernier peut donc, sans le savoir 
et donc sans le vouloir, acheter et consommer une 
telle viande, ce qui peut être contraire à ses principes 
éthiques et constituer une atteinte grave à sa liberté 
de conscience.

Notre pays ne peut plus ignorer ces données 
scientifiques, juridiques et politiques.

La stratégie 2016-2020 de la France pour le bien-être 
des animaux en France doit impérativement mettre un 
terme à la souffrance des millions d’animaux abattus 
sans étourdissement si son ambition est de répondre 
aux attentes sociétales.
Le consommateur doit quant à lui disposer d’une infor-
mation transparente sur les conditions d’abattage des 
animaux, conformément aux dispositions de l’article 
L.1 du code rural14, lui permettant de choisir ses viandes 
selon ses convictions personnelles.

EN CONSÉQUENCE, NOUS DEMANDONS :
- L’insensibilisation de tous les animaux lors de leur abattage (étourdissement réversible avant la jugulation si 
la technique est disponible, soulagement le plus rapidement après la jugulation dans le cas contraire)

- La traçabilité des viandes grâce à un étiquetage informatif non stigmatisant des viandes issues d’animaux 
étourdis avant la jugulation.
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